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Reglementation de la detention et de la vente
Question écrite n° 9346

Texte de la question

M Alain Lamassoure appelle l'attention de M le ministre de l'interieur sur l'evolution des reglementations portant
sur les ventes d'armes de tire sportif en France. En effet, dans le cadre de la mise en place du grand marche
europeen de 1992, des directives devront etre prises afin d'harmoniser la reglementation de ces armes dans les
douze pays de la Communaute economique europeenne. Or, certains de nos partenaires assimilent les armes
de chasse et de tir sportif avec des armes de guerre. Cela aurait pour consequence la remise en cause de la
vente en France des pistolets a un coup destine a la pratique du tir sportif et de la carabine a repetition manuelle
pour gros gibier. Cette situation serait prejudiciable a de nombreux sportifs et chasseurs de nos regions et elle
mettrait en difficulte l'une des dernieres manufactures d'armes francaises de haute tradition situee dans le
departement des Pyrenees-Atlantiques. Il demande quelle est la position que le Gouvernement entend defendre
sur ce sujet vis-a-vis de ses partenaires.

Texte de la réponse

Reponse. - La libre circulation des personnes et des marchandises entre les pays membres de la Communaute
europeenne a l'horizon de 1992 suppose l'harmonisation prealable d'un certain nombre de legislations, parmi
lesquelles la legislation relative aux armes et munitions. La France participe activement aux negociations en la
matiere qui, a ce jour, ont ete menees essentiellement dans le cadre restreint de l'accord dit de Schengen, signe
en 1985 entre la France, la Republique federale d'Allemagne et les trois pays du Benelux. A l'occasion de ces
negociations, la delegation francaise s'est attachee a concilier les necessites de la construction europeenne
avec la sauvegarde de nos interets specifiques en ce qui concerne notamment la chasse et le tir sportif. C'est
ainsi qu'en l'etat actuel, il n'est pas prevu de modifier le regime administratif applicable a l'acquisition et a la
detention des pistolets a un coup utilises pour la pratique du tir sportif et des carabines de chasse a repetition
manuelle.
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